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 n° 285 863 du 9 mars 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause :  X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. CENGIZ-BERNIER 

Boulevard Sainctelette 62 

7000 MONS 

 

  contre : 

 

1. l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

2. la Ville de MONS, représentée par son Bourgmestre 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 décembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

la suspension et l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 

12 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 décembre 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. FAIRON loco Me G. CENGIZ-BERNIER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

première partie défenderesse et Me M. EMDADI loco Me C. VAN WIJMEERSH, avocat, qui comparaît 

pour la deuxième partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 15 avril 2022, le requérant a souscrit une déclaration d’arrivée auprès de la commune de Mons, 

valable jusqu’au 11 juin 2022. 

 

1.2. Le 1er juin 2022, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjoint d’une ressortissante belge, auprès de l’administration 

communale de Mons.  
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1.3. Le 12 octobre 2022,  l’Administration communale de Mons a pris une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui lui a été notifiée le 17 novembre 

2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« est refusée au motif que : 

□ l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il/elle se trouve dans les conditions pour bénéficier 

du droit 

de séjour de plus de trois mois en qualité de citoyen de l'Union. Conformément à l'article 51, § 1er, 

alinéa 2, dudit arrêté 

royal du 8 octobre 1981, l’intéressé(e) dispose d'un délai supplémentaire d'un mois, à savoir jusqu'au 

.............................................(jour/mois/année), pour transmettre les documents requis. 

□ l'intéressé(e) ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de citoyen de l’Union : 

■ l'intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union 

ou d'autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union ; 

Monsieur [C.N.A.D.] […] a introduit une demande de regroupement familial en vertu de 

l’article 40 ter de la loi 15/12/1980. 

Considérant que conformément à l'article 52, §2 de l’arrêté royal du 08/10/1981, l’intéressé est tenu de 

produire lors de la demande, ou au plus tard, dans les trois mois après la demande, les documents 

requis sur l’annexe 19 ter représentant la demande de l’intéressé. Document requis en vertu de l'article 

40 ter de la loi précitée. 

Considérant que conformément à l’article 40 ter, l'intéréssé (sic) n' a pas produit : 

la preuve que le regroupant dispose de ressources suffisantes afin que les membres de sa famille ne 

deviennent pas une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de leur séjour, et 

d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques pour les membres de sa famille dans le 

Royaume. 

□ il ressort du contrôle de résidence que l'intéressé(e) ne réside pas sur le territoire de la commune 

auprès de laquelle il ou elle a introduit sa demande ; 

□ l'intéressé(e) ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l'Union ou d’autre membre de la famille d’un 

citoyen de l'Union : 

□ le droit de séjour est refusé pour raisons d'ordre public ou de sécurité nationale. Comportement 

personnel de l’intéressé en raison duquel son séjour est indésirable pour des raisons d’ordre public ou 

de sécurité nationale : 

□ le droit de séjour est refusé pour des raisons de santé publique :» 

 

2. Mise hors de cause de la première partie défenderesse.  

 

2.1. Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse demande au Conseil d’être mise hors 

de cause, dès lors qu’il apparait que la décision de refus de séjour « ne fut pas adopté par la partie 

[défenderesse] ou sur la base de l’instruction de celle-ci mais bien par la déléguée du bourgmestre de 

Mons ».  

 

2.2. En l’espèce, il apparait à la lecture du dossier administratif que l’Etat belge n’est pas l’auteur de la 

décision et qu’il n’a pas donné d’instructions à cet égard à la seconde partie défenderesse, en telle 

manière que la décision entreprise a été prise par la seule seconde partie défenderesse.  

 

2.3. En conséquence, la première partie défenderesse doit être mise hors de cause et il y a lieu de 

désigner comme partie adverse la seconde partie défenderesse, la Ville de Mons, représentée par son 

Bourgmestre.  

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980), de l’article 52 §4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 

1981), ainsi que de l’incompétence de l’auteur.  
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La partie requérante développe, notamment, une première branche dans laquelle elle reproduit l’article 

52 §4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 et fait valoir que « l’acte attaqué a été pris par la déléguée à la 

compétence [R.W.] par délégation de compétence », que « l’acte attaqué est fondé sur le fait que le 

requérant n’aurait pas produit : - la preuve que le regroupant dispose des ressources suffisantes ; - la 

preuve [que] le regroupant dispose d’une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques pour les 

membres de sa famille dans le royaume » et, ce, « alors que le requérant a produit dans les trois mois, 

soit avant le 01.09.2022 l’ensemble des documents ». Elle soutient que « le requérant en apporte la 

preuve : - un ticket de passage au service des étrangers de la Ville de Mons pour dépôt de documents 

du 08.07.2022 […] ; - un e-mail du 29.08.2022 au service des étrangers avec en attaché les documents 

manquants : inscription à la mutuelle et fiche de salaire de l’ouvrant droit […] ». Elle ajoute qu’ « il est à 

noter que l’ouvrant droit avait déposé au dossier de demande de séjour son contrat de travail du 1er 

juillet 2022 en reprenant la rémunération brute à l’heure […] », que « il y a donc lieu de constater que les 

documents requis par l’article 40 ter de la loi ont été déposé avant le 01.09.2022 » et que « dès lors la 

demande devait être transmise au délégué du ministre ». Elle soutient que « seul le ministre ou son 

délégué pouvait prendre un refus de séjour après avoir analysé l’ensemble des documents joints à la 

demande ». Elle relève que « conformément à la jurisprudence, le montant de référence prévu à l’article 

40 ter de la loi, de 1920,03€, n’est qu’un montant de référence qui ne peut impliquer un refus 

automatique lorsqu’il n’est pas atteint », que « l’analyse du dossier de demande de séjour sur pied de 

l’article 40 ter n’appartient qu’au ministre ou à son délégué », et qu’ « il [y] a lieu de conclure […] que 

l’auteur de l’acte attaqué n’avait pas la compétence pour prendre ledit acte ».  

 

3.2. Sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil rappelle que l’article 51 de l’arrêté royal précité du 

8 octobre 1980 prévoit ce qui suit :  

« § 1er.  Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve son lien familial 

conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu où il réside au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter. 

[…] 

 

§ 2.  Lors de la demande, ou, au plus tard, dans les trois mois après la demande, le membre de la 

famille est tenu en outre de produire les documents suivants: 

1° la preuve de son identité conformément à l'article 41, alinéa 2, de la loi; 

2° les documents permettant d'établir valablement qu'il remplit les conditions prévues aux articles 40bis, 

§§ 2 et 4 ou 40ter, de la loi, qui lui sont applicables. 

 

§ 3. Si, à l'issue des trois mois, le membre de la famille n'a pas produit tous les documents de preuve 

requis, ou s'il ressort du contrôle de résidence que le membre de la famille ne séjourne pas sur le 

territoire de la commune, l'administration communale refuse la demande au moyen d'une annexe 20, 

comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. Il est procédé au retrait de l'attestation 

d'immatriculation. 

 

§ 4.  Si le membre de la famille a produit tous les documents requis, l'administration communale 

transmet la demande au délégué du ministre.  

Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans le délai 

prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une “carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union” conforme au modèle figurant à l'annexe 9. 

[…] 

Si le ministre ou son délégué ne reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est notifiée au membre 

de la famille par la remise d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 20, comportant, le cas 

échéant, un ordre de quitter le territoire. Il est procédé au retrait de l'attestation d'immatriculation. ».  

 

En l’espèce, le Conseil relève qu’en date du 29 août 2022, soit avant l’échéance du délai de trois mois 

évoqué dans la disposition reproduite ci-avant, le requérant a envoyé un courriel à l’administration 

communale de la Ville de Mons contenant les documents indiqués comme étant manquants dans 

l’annexe 19ter du 1er juin 2022, à savoir, notamment, la preuve des ressources de la regroupante.  

 

Or, dans la décision querellée, la partie défenderesse a estimé que le requérant « n’a pas produit : la 

preuve que le regroupant dispose des ressources suffisantes afin que les membres de sa famille ne 

deviennent pas une charge pour le système d’aide sociale du Royaume au cours de leur séjour,[…] » (le 

Conseil souligne).  
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Il ne peut qu’être déduit du constat de la partie défenderesse selon lequel la partie requérante n’a pas 

déposé de preuve que celle-ci dispose de ressources suffisantes au sens de l’article 40ter de la loi du 

15 décembre 1980, et ce, malgré le dépôt des pièces tendant à attester des ressources de la 

regroupante, que l’Administration communale de la Ville de Mons a ainsi implicitement procédé à 

l’analyse des preuves relatives aux ressources de la regroupante, et conclu au terme de cette analyse, 

que les preuves de ressources suffisantes n’avaient pas été produites.  

Ce faisant, la seconde partie défenderesse a exercé une compétence qui ne lui appartient pas. En effet, 

conformément à l’article 52, §4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, « Si le membre de la famille a produit 

tous les documents requis, l'administration communale transmet la demande au délégué du ministre ». 

Ainsi, sauf à considérer que les documents déposés par la partie requérante n’étaient manifestement 

pas les documents requis par la loi et rappelés dans l’annexe 19ter -quod non in casu-, l’administration 

communale aurait dû transmettre la demande d’autorisation de séjour du requérant visée au point 1.2. à 

l’Office des étrangers ; la première partie défenderesse étant la seule à disposer de la compétence 

d’évaluer, notamment, si les preuves déposées par la partie requérante démontrent ou non la suffisance 

des ressources requises par la loi.  

 

Partant, telle que motivée, la décision attaquée laisse apparaître que l’administration communale a fait 

usage d’une compétence qui ne lui est pas dévolue par la loi lato sensu, et ainsi, violé l’article 52, §4 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité.  

 

3.3. Il s’ensuit que le moyen unique, en ce qu’il est pris de l’incompétence de l’auteur, est fondé et 

justifie l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects de la requête, qui a 

les supposer fondés, ne pourraient entrainer une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 12 octobre 2022, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


